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ORDRE DU JOUR

1. Validation du CR de la CLE du 06/05/2022

2. Proposition de révision de la règle n°1 du SAGE Boutonne

3. Avis de la CLE sur la modification de l’Autorisation Unique 

Pluriannuelle de prélèvements d’eau sur le bassin de la Boutonne 

Supra



Approbation de document

Approbation du compte-rendu de la CLE du 06/05/2022



Proposition de révision de la règle n°1 du SAGE 

=> DDTM 17

Avis de la CLE sur la modification de l’Autorisation Unique Pluriannuelle 

de prélèvements d’eau sur le bassin de la Boutonne Supra

=> DDTM 17 / OUGC Saintonge

Bureau de CLE 

le 09/06/2022



Proposition de révision de la règle n°1 du SAGE 

Avis de la CLE

Pour / Contre / Abstention



Volume autorisé et consommé
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Avis de la CLE sur la modification de l’Autorisation Unique Pluriannuelle 

de prélèvements d’eau sur le bassin de la Boutonne Supra

Avis de la CLE

Proposition du bureau de la CLE : 

 Le bureau de la CLE propose à la CLE d’émettre un avis 

favorable avec une prescription de date d’échéance de 

report de l’atteinte du volume prélevable à l’année 2027.

Pour / Contre / Abstention



Questions / remarques 

Prochaine CLE le 26/09/2022 après-midi

• Tableau de bord 2020

• Stratégie Gestion Quantitative Adour-Garnne – feuille de route Charente

• Bilan programme Re’Sources du 4B 2017-2020



Explication 
Dispositions « Covid » relatives au fonctionnement des EPCI et des syndicats mixtes 
(MAJ Novembre 2021)

La loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire avait prolongé les règles 
dérogatoires propres aux assemblées délibérantes des intercommunalités (et à leur bureau) jusqu’au 30 
septembre 2021, le régime de droit commun recommençant à s’appliquer dès le lendemain. 

Le gouvernement a rétabli ces règles dérogatoires à l’occasion de la loi n°2021-1465 portant diverses 
propositions de vigilance sanitaire (article 10). La promulgation de cette loi est intervenue le 10 novembre 2021. 
Les organes délibérants des EPCI et des syndicats peuvent ainsi à nouveau se réunir selon des mesures adaptées 
au respect des règles sanitaires à compter de cette date et jusqu’au 31 juillet 2022. 

Réunion de la CLE : 

Possibilité de débattre à partir du 1/3 des membres 

présents

=> Avis validé aux 2/3 des membres présents et 

représentés


